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COMMISSION : SOLIDARITÉS

Rapport n° 200 : Autonomie : Soutien financier par versement d’une avance au 
titre de l’aide sociale aux EHPAD de Meyrueis et du Bleymard
Les EHPAD « Joseph CAUPERT » au Bleymard et « Les trois sources » à Meyrueis font face à des difficultés de 
trésorerie. 
Afin de soutenir ces établissements au regard des conséquences de la crise sanitaire actuelle, dans l’attente de 
mesures d’accompagnement particulières, l’Assemblée a décidé le versement d’une avance sur l’Aide Sociale à 
l’Hébergement (ASH) :
• pour l’EHPAD « Joseph CAUPERT » : le versement de l’avance sur l’ASH concerne 8 mois de l’année (mai à 
décembre 2020) et s’élève à 32 000,00 €.
• pour l’EHPAD « Les trois sources » à Meyrueis : le versement de l’avance sur l’ASH concerne 9 mois de l’année 
(avril à décembre 2020) et s’élève à 36 000,00 €.
Ces avances feront l’objet d’un versement unique et seront récupérables en cas de trop versé.
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Rapport n° 100 : Routes : Autorisation de signer une convention d’occupation 
temporaire concernant le glissement de terrain survenu sur la RD 6 au PR6+250 
sur la commune de Mont Lozère et Goulet
Un glissement de terrain s’est produit sur la RD 6 au PR6+250 Commune de Mont Lozère et Goulet (ex. 
Commune de Chasseradès) lors des intempéries du 12 juin 2020.
Les travaux de réparation portent sur :
- la création d’une piste pour accéder au chantier et d’une plate-forme au pied du glissement ;
- l’assainissement des parcelles et l’évacuation des matériaux ;
- le rétablissement du talus suivant la solution technique préconisée par les études géotechniques.

L’Assemblée a autorisé, pour la réalisation de ces travaux :
- la signature des trois conventions portant autorisation d’occupation temporaire et précisant les engagements 
du Département de la Lozère en sa qualité de maître d’ouvrage et ceux des propriétaires des parcelles.
- l’octroi d’une indemnité de 300 € (trois cent euros) pour la durée de la convention et, d’une indemnité de 50 € 
(cinquante euros) par mois d’occupation, en faveur des propriétaires des parcelles concernées.

COMMISSION : INFRASTRUCTURES, 
DÉSENCLAVEMENT ET MOBILITÉS
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COMMISSION : ENSEIGNEMENT & JEUNESSE

Rapport n° 300 : Enseignement : affection de crédits au titre de la participation 
aux investissements pour le lycée Chaptal 2020
Le Lycée Chaptal, de compétence régionale, fournit les repas et héberge en internat des élèves du collège Henri-
Bourrillon de Mende (compétence départementale). A ce titre, une convention de gestion des locaux (internat 
et restauration), lie le Département avec la Région.
Pour l’année 2020, la Région Occitanie-Pyrénées-Méditerranée a investi dans l’achat d’un four pour le service 
restauration d’un coût de 20 954,81 € HT. 
L’Assemblée a approuvé, en vertu de la convention de gestion, la répartition du coût de cet achat entre les deux 
collectivités sur la base d’un total de 150 400 repas servis (répartis à 45,57 % pour les collégiens et 54,43 % pour 
les lycéens) soit une participation du Département à 9 870,24 € HT.

Rapport n° 301 : Enseignement : attribution d’un crédit complémentaire au collège 
bi-site des Trois Vallées de Florac et de l’UPP Pierre-Delmas de Sainte-Enimie
L’Assemblée a individualisé une dotation exceptionnelle de 5 000 € en faveur du collège bi-site des Trois-Vallées 
de Florac afin de faire face à une dépense non prévue intervenue en raison du dysfonctionnement du système 
de gestion du fuel durant la période des vacances scolaire de Noël de l’année scolaire 2019-2020 ayant engendré 
une surconsommation  pour l’établissement. 

Rapport n° 302 : Enseignement : attribution d’une subvention de fonctionnement 
aux Scènes Croisées de Lozère
Depuis l’année scolaire 2007-2008, le Département attribue une subvention de fonctionnement de 10 000 € aux 
Scènes Croisées de Lozère pour la mise en œuvre d’activités culturelles dans les collèges. 
Pour l’année scolaire 2019/2020, 511 élèves de 10 collèges publics et privés qui ont bénéficié de 9 représentations 
et 8 spectacles.
L’Assemblée a décidé, pour l’année scolaire 2020/2021, de reconduire cette participation à hauteur de 10 000 € 
en faveur de cette association pour la mise en œuvre d’activités culturelles dans les collèges. 
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Rapport n° 303 : Enseignement : Dotation départementale de fonctionnement - 
Exercice 2021 - Collèges publics et privés»
Le Département doit notifier aux établissements publics locaux d’enseignement avant le 1er novembre la 
dotation de fonctionnement dont ils pourront bénéficier pour l’année à venir. Le Département prend en charge 
directement sur son budget, en accord avec les établissements plusieurs dépenses. Par ailleurs, certains collèges 
louent les logements libres ou leurs locaux à des associations ou à des particuliers. 

C’est pourquoi, pour l’année 2021, seront à déduits de la dotation des collèges :
30 % du montant des loyers perçus au titre de 2019 par les établissements,
le montant total des contrats et abonnements pris en charge par le Département.
50 % du montant du raccordement au réseau régional R3LR
L’Assemblée a décidé de maintenir la dotation initiale de fonctionnement des collèges au même niveau en 
2021 avant déduction du montant des contrats, abonnements et locations. La dotation départementale de 
fonctionnement pour chaque établissement, au titre de 2021, s’établit donc comme suit :

• BLEYMARD > 33 443 €
• CANOURGUE > 47 390 €
• COLLET DE DEZE > 39 368 €
• FLORAC > 53 192 €
• LANGOGNE > 91 394 € 
(Avec intégration des charges liées à l’accueil de l’unité technique de Langogne)
• MARVEJOLS > 93 859 €
• MENDE > 102 628 €
• MEYRUEIS > 38 791 €
(Avec intégration des charges liées à l’augmentation de la surface)
• ST CHELY D’APCHER > 114 156 €
• STE ENIMIE > 29 794 €
(Avec intégration des charges liées au projet d’Orchestre à l’Ecole)
• ST ETIENNE V.F. > 27 758 €
• VIALAS > 44 092 €
• VILLEFORT > 29 115 €

Pour les collèges privés, le forfait annuel externat a été fixé à 428 € et résulte du calcul suivant :
• Montant de la dotation 2021 des collèges publics :  740 678 €
• Règlement de la prime d’assurance multirisque des treize collèges publics : 34 021 €
• Dotations habillement des collèges publics et contrats pris en charge directement par le Département :  
345 803 €
• Total : 1 120 502 €
 • Montant du forfait annuel = 1 120 502  € / 2 618 (effectif élèves collèges publics 2020/2021) = 427,99 € 
arrondi à 428 €.

Rapport n° 304 : Enseignement : Fixation des tarifs de restauration scolaire 2021 
dans les établissements publics locaux d’enseignement
L’Assemblée a décidé de reconduire, dans tous les établissements publics locaux d’enseignement, au 1er janvier 
2021, les tarifs de restauration scolaire suivants :
 - Forfaits annuels :
• Pension : 1 260,00 €
• Demi-pension 5 jours :  558,00 €
• Demi-pension 4 jours :  445,00 €
 - Prix des repas :
• Élèves occasionnels et extérieurs :
• Élèves des communes qui mettent du personnel à disposition pour participer aux missions du service de 
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restauration :  3,50 €
• Élèves externes :  4,00 €
• Élèves des communes qui ne mettent pas de personnel 
à disposition mais qui prennent en charge la livraison des repas :  4,50 €
• Élèves des communes qui ne mettent pas de personnel à disposition :  5,00 €
Pour du tarif à 3,50  € ci-dessus, la commune devra mettre du personnel à disposition pour participer aux 
missions du service de restauration, au minimum dans les conditions suivantes :
½ h/jour par tranche de 10 élèves lorsque les repas sont livrés ;
1 h/jour par tranche de 10 élèves lorsque les repas sont pris dans l’établissement.
Commensaux :

• Catégorie C du collège :  3,20 €
• Catégorie B du collège :  4,20 €
• Catégorie A du collège :  5,60 €
• Commensaux extérieurs au collège :  5,60 €
• Nuitée + petit-déjeuner :  9,00 €

Par ailleurs, l’Assemblée a décidé de maintenir les deux prélèvements, au bénéfice du Département, suivants :
> 22,5 % applicable sur tous les tarifs pour contribuer à la rémunération du personnel de service ;
> 2 % applicable sur tous les tarifs pour abonder le fonds commun des services d’hébergement permettant de 
financer les achats de matériels utilisés pour la restauration.
Chaque établissement conserve le soin, dans le respect de la réglementation, de fixer le pourcentage de 
participation du service de restauration aux charges communes ainsi que de fixer, après un vote en conseil 
d’administration :
> un tarif supplémentaire selon ses besoins, notamment pour les invités
> une remise de principe lorsque 3 enfants et plus sont scolarisés dans le secondaire.
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Rapport n° 400 : Lecture publique : Reconduction du projet «Premières Pages» 
pour 2021 : labellisation et demande de subvention
Dans le cadre du Contrat Départemental de Lecture Itinérance (CDLI) signé avec l’État, le Département de la 
Lozère a inscrit notamment l’opération « Premières Pages » : actions de sensibilisation à la lecture des bébés, 
des jeunes enfants et de leurs familles.
Cette opération pérennisée en Lozère depuis 2016 par la Médiathèque Départementale s’inscrit pleinement dans 
la politique jeunesse engagée par le Département dans une démarche d’avenir, et contribue ainsi à construire 
les adultes de demain.
Dans ce contexte, l’Assemblée a décidé de renouveler cet événement en 2021. Le montant total de cette opération 
est estimé à 12 000,00 € TTC. Une aide financière de l’État de 5 000 €  sera sollicitée.

Rapport n° 401 : Activités de pleine nature : Opération de sécurisation du GR65 
le long de la RD987 entre Pascalet et le Col d’Aubrac
Le sentier de Grande Randonnée de St Jacques de Compostelle ou GR65 Via Podiensis traverse la Lozère 
d’Est en Ouest. Cet itinéraire de 63 km sur le territoire Lozérien draine de nombreux randonneurs (jusqu’à 
40 000 passages comptabilisés au Roc des Loups en 2019).
La partie Aveyronnaise a été aménagée en 2018 dans le cadre de l’appel à projet Grande itinérance lancé par le 
Massif Central mais cet aménagement s’arrête au Col d’Aubrac à la limite avec la Lozère. L’Assemblée a approuvé 
la poursuite, par le Département de la Lozère, de l’aménagement de cet itinéraire sur la partie Lozérienne (soit 
2,5 kilomètres), après concertation et entente avec le Département de l’Aveyron, sachant que :
 ■ le coût est estimé à 221 253 € HT et intègre des acquisitions foncières et des travaux d’assainissement, 
de terrassement, d’enrochement et de jalonnement.
 ■ l’aménagement sera rétrocédé à la Communauté de Communes des Hautes Terres de l’Aubrac qui en 
assurera la gestion et l’entretien.
Il a été également demandé l’intégration de ce projet dans la candidature de l’ACIR à l’appel à projets Grande 
Itinérance relancé, pour la dernière année, par le Massif Central et sollicite en conséquence les aides financières 

COMMISSION : 
CULTURE, SPORTS 
& PATRIMOINE
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auprès de l’Europe et la Région, sur la base du plan de financement suivant :
• Conseil Départemental de la Lozère - Autofinancement (40%) :  88 501,20 €
• Europe – Feder (40%) : 88 501,20 €
• Région Occitanie (20%) : 44 250,60 €

Rapport n° 402 : Activités de pleine nature : Développement départemental de 
spots de trail
Le Département de la Lozère attache une forte importance au déploiement des sports de pleine nature sur son 
territoire. 
Au cours du printemps et de l’été 2020, une vingtaine de traces GPS de parcours ont été diffusées sur le site 
Lozère Tourisme (https://www.lozere-tourisme.com/trail-parcours). Les itinéraires ont été créés afin de mailler 
le territoire de sentiers trail, dans le but de satisfaire le plus grand nombre de locaux et afin de proposer aux 
touristes une offre variée.
Un important travail de sécurisation foncière est en cours, afin de pérenniser les circuits. 
Dans ce contexte, l’Assemblée a donné un avis de principe favorable au développement  de spots de trail et 
autorisé la signature des documents relatifs à la mise en œuvre de ces parcours de trail, dont les conventions 
d’autorisation de passage avec les propriétaires privés.

Rapport n° 403 : Patrimoine : Subvention au titre du programme d’aide à la 
restauration des objets mobiliers patrimoniaux
L’Assemblée a décidé, au titre de ce programme, de procéder à de nouvelles attributions de subventions en 
faveur des projets suivants :

Projets Subventions
Commune de Cassagnas :
restauration mobilier du Temple (inscrit)
Dépense HT : 10 476 €

4 190 €

Commune de Langogne :
restauration du tableau « La Piéta » (non inscrit)
Dépense HT : 10 500 €

7 350 €

Commune de Bédoues-Cocurès :
Restauration du tombeau des Parents d’Urbain V
Dépense HT : 5 000 €

3 500 €

Commune de Saint-Germain-de-Calberte :
Restauration de 45 naturalias de la collection Numa Bastide (1ère tranche) 
Dépense HT : 21 800 € sur 2 ans dont 13 896 € en 2020

9 727 €
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Rapport n° 404 : Patrimoine : plan Objets d’art - programme de mise en conservation 
préventive des objets des communes 2020
L’opération «  Plan Objets d’art  », consiste en une intervention au bénéfice des communes pour la mise en 
conservation préventive des œuvres d’art dont elles sont propriétaires. L’opération menée par des restaurateurs 
professionnels est réalisée en partenariat avec la Direction Régionale des Affaires Culturelles qui co-finance à 
hauteur de 70 %. 
Les interventions sont gratuites pour les communes, à charge pour elles de mettre à disposition du personnel 
communal pour l’évacuation des déchets et la manutention, en appui aux restaurateurs titulaires du marché.
L’Assemblée a approuvé l’affectation sur le budget départemental d’un crédit de 95 748 € sachant qu’un premier 
bon de commande d’interventions de conservation préventive et curative concerne les objets de l’église Saint-
Privat du Mas d’Orcières (Commune de Mont-Lozère-et-Goulet) pour 21 612 €.

Rapport n° 405 : Culture : individualisation d’une avance au titre de la participation 
départementale 2021 à l’école de musique
Lors de l’assemblée de janvier 2020, la participation départementale au fonctionnement de l’École de Musique 
a été votée à hauteur de 600 000 €.
Au regard du contexte sanitaire particulier de cette année, et afin de permettre à l’École départementale de 
Musique de démarrer l’année scolaire dans de bonnes conditions, et sans attendre le vote du budget 2021, 
l’Assemblée a décidé de lui accorder une avance de 100 000 € sur la participation 2021.

Rapport n° 406 : COVID19 : proposition d’individualisation du fonds exceptionnel 
associations
Lors de l’Assemblée du 20 avril 2020, un dispositif exceptionnel de soutien au monde associatif, fortement 
impacté par l’arrêt de leurs manifestations et activités par la crise sanitaire de la Covid-19 a été mis en place. Un 
fonds de 1,7 M€ a été créé afin de soutenir celles qui se retrouvent en grande difficulté : risques de licenciement, 
non-renouvellement de leurs activités, pérennité de la structure...
A ce titre, après examen des dossiers en comité dédié, l’Assemblée a décidé d’accorder les aides suivantes, pour 
un montant total de 67 800 € :

• Association Mende Volley Lozère : ...........................15 000 €
• Association sportive Malénaise : ...............................2 000 €
• Entente sportive des communes du Buisson :..........300 €
• Fanny Saint Germanaise : ..........................................1 000 €
• Rugby Club Mende Lozère : ......................................2 000 €
• Mende Gévaudan club Handball : ............................8 000 €
• Cie Alas Negras : .........................................................3 000 €
• Cie l’Hiver Nu : ...........................................................4 800 €
• Association Scénovision :..........................................2 000 €
• Le Hangar O Gorilles : ..............................................6 000 €
• Jeunes agriculteurs de Lozère : .................................300 €
• Foyer rural de Langlade Brenoux : ...........................2 000 €
• GEM LOZERE : ..........................................................1 000 €
• Secours Catholique : ..................................................4 000 €
• Epicerie Solidaire : .....................................................4 000 €
• ASA DFCI : ...............................................................10 000 €
• Margeride Accueil : ....................................................2 400 €
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COMMISSION : 
EAU, AEP, 
ENVIRONNEMENT 

Rapport n° 500 : Espaces Naturels Sensibles : Convention d’autorisation 
de prélèvement de végétaux sur le Domaine de Boissets
Le Département a été sollicité par la société Ecosud, basée à Saint André de Sangonis, pour autori-
ser le prélèvement de végétaux sur le Domaine de Boissets, propriété départementale.
Cette société projette de faire des prélèvements de semences et de boutures d’arbres et d’arbustes 
afin de constituer une gamme de végétaux d’origine locale lozérienne en réponse à la demande de 
gestionnaires locaux (reconstitution de haies, réimplantation d’espèces floristiques locales pour 
favoriser la biodiversité...).
L’Assemblée a donné un avis favorable à ces prélèvements et autorisé l’occupation temporaire du site 
sachant que cette autorisation de prélèvement fera l’objet d’une redevance annuelle au Département 
de 100 € par an ou de fourniture en végétaux (à étudier selon les projets locaux de réimplantation de 
haies et le développement d’une offre d’espèces endémiques par les pépinières locales). 
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COMMISSION : 
EAU, AEP, 
ENVIRONNEMENT 

COMMISSION : 
DÉVELOPPEMENT 

Rapport n° 600 : Logement: Avenant à la convention de mise en oeuvre du 
Programme d’Intérêt Général en faveur de la lutte contre la précarité énergétique 
2018-2021
Le Conseil départemental a approuvé en 2018 la mise en œuvre d’un programme d’intérêt général (PIG) 
en faveur de la lutte contre la précarité énergétique qui a pour objectif d’aider à la rénovation thermique de 
logements de propriétaires occupants aux ressources modestes et très modestes.
Une convention de mise en œuvre du PIG de lutte contre la précarité énergétique a donc été rédigée en lien avec 
les services de l’État et de l’Anah, ainsi que de la Région intervenant au titre de l’éco-chèque et des communautés 
de communes non porteuses d’une OPAH souhaitant s’associer à cette opération départementale. 
Cette convention prévoyait d’aider à la rénovation de 370 logements sur la période 2018 – 2021.
Dès cet été, les objectifs concernant la précarité énergétique seule ont été atteints par l’ensemble des opérateurs 
et les besoins supplémentaires sont évalués globalement à une trentaine de dossiers énergie.
L’Assemblée a approuvé la passation d’un avenant à la convention initiale afin :
 • de réviser à la hausse les objectifs en matière de dossiers énergie pour l’année 2020 à hauteur de 
35 dossiers « énergie » supplémentaires. Cette proposition permet de répondre aux besoins évalués par les 
opérateurs tout en restant dans le calendrier contraint (pas de modification du marché en cours) et tout en 
limitant les incidences financières. Cette hausse de 35 dossiers « énergie » se traduisant par :
• une hausse des frais d’animation de 18 000 €TTC (bénéficiant d’une aide de l’Anah à hauteur de 80 % du 
montant HT) ;
• une hausse des subventions aux ménages concernés comprise entre 8 750 € et 17 500 €.
 • d’intégrer l’Action Logement au PIG de lutte contre la précarité énergétique, qui permet un 
accompagnement financier aux salariés propriétaires occupants pour l’amélioration de la performance 
énergétique des logements et pour l’adaptation du logement au vieillissement.

Rapport n° 601 : Tourisme : approbation des nouveaux principes d’intervention 
en faveur des hébergements touristiques
Dès 2017, le Département a travaillé avec les communautés de communes pour mettre en place la délégation 
d’octroi de l’aide à l’immobilier et ainsi cofinancer les projets d’hébergements touristiques. 
Après l’accord de 9 communautés de communes, un travail a été mené en partenariat entre les communautés 
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de communes, les Groupements d’Action Locale (GALs) et le Département pour mettre en place un dispositif 
en faveur des hébergements touristiques. 
Ce dispositif a permis de soutenir 24 projets et attribuer plus de 140 000 € de subvention du Département et des 
communautés de communes auxquels il convient de rajouter les aides de l’Union Européenne.
Aujourd’hui, les 3 GALs ont indiqué que leur enveloppe dédiée à la mesure relative aux hébergements 
touristiques est programmée.
L’Assemblée a décidé, compte tenu de l’enjeu que représente le tourisme sur le territoire, de poursuivre son 
intervention au côté des communautés de communes. Elle a donné un avis favorable aux principes suivants :
 • financement des projets d’hébergement avec un taux maximum d’aides publiques (TMAP) de 30 % et 
un plafond d’aide fixé à 30 000 €,
 • répartition des financements selon les modalités suivantes : 40 % du TMAP pour les communautés 
de communes et de 60 % du TMAP pour le Département y compris si un EPCI applique un plafond d’aide 
inférieur.
Dans la mesure où les communautés de communes détiennent la compétence, le règlement qui sera mis en 
place devra dans un premier temps être approuvé par les communautés de communes puis par le Département 
avec une convention de délégation reprenant ces principes d’intervention.

Rapport n° 602 : Tourisme : Individualisations de subventions pour la Maison 
du Tourisme de l’Aire de la Lozère et la Maison de la Lozère à Paris au titre de 
l’année 2020
Dans le cadre de sa mission de promotion du tourisme en Lozère, le Comité départemental du Tourisme 
(Lozère Tourisme) a en charge l’animation et la gestion de la Maison du Tourisme à l’Aire de la Lozère et la 
Maison de la Lozère à Paris.
L’Assemblée a individualisé un crédit de 150 000 €, en faveur du Comité Départemental du Tourisme, pour la 
prise en charge de ces missions, réparti comme suit :

Bénéficiaire Action Aide allouée
Comité Départemental du 
Tourisme (Lozère Tourisme)

Animation et gestion de la Maison 
du Tourisme à l’Aire de la Lozère

78 000,00 €

Animation et gestion de la Maison 
de la Lozère à Paris

72 000,00 €

Rapport n° 603 : Tourisme : Individualisation d’une subvention pour le Comité 
Départemental du Tourisme relative à la mise en œuvre du plan d’actions 2020
Le plan d’actions du Comité départemental de Tourisme (Lozère Tourisme) s’inscrit dans la continuité du 
déploiement des actions de la Stratégie Touristique Départementale et s’appuie sur 3 grandes lignes directrices : 
s’appuyer sur la spécificité de la Lozère qui est un territoire de grands espaces variés et préservés ;
affirmer la Lozère comme territoire de référence sur les sports de nature, le ressourcement et le bien-être ;
ancrer la communication sur le fait que la Lozère est un territoire d’exception et de qualité dans un environnement 
préservé, réservée à des privilégiés.

Ce plan d’actions n’a pu se réaliser complètement en raison du contexte sanitaire. Pour autant, les montants 
alloués ont pu être redéployés pour la réalisation de nombreux accueils presse ou pour la mise en place d’actions 
de promotion via la communication digitale. 
La Lozère a donc pu bénéficier d’une couverture médiatique importante en 2020.

L’Assemblée a décidé de voter une aide de 1 150 300 € en faveur de Lozère Tourisme au titre du fonctionnement 
2020, en tenant compte des avances déjà versées : 
• Avance de la dotation du 21/02/2020 : 400 000,00 €
• Avance de la dotation du 17/07/2020 : 200 000,00 €
• Solde de la dotation, à la signature de la convention : 550 300,00 €
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Rapport n°604 : Tourisme : affectations au titre de l’immobilier touristique

Dans le cadre de l’article L1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 10 Communautés de 
Communes ont délégué partiellement au Département, la compétence d’octroi d’aide à l’immobilier, par voie 
de convention. 
Dans ce contexte, l’Assemblée a approuvé, l’attribution des subventions suivantes, pour un montant total de 53 
379,60 €, au titre de l’aide à l’immobilier touristique :

Bénéficiaire Projet Aide allouée Participation 
LEADER

Communauté de Communes ayant délégué la compétence : Haut-Allier
Geneviève BOYER Création du gîte « Du jardin dérobé » 

à Langogne
Coût du projet : 63 067,43 € HT

8 625 € 34 500 €

Lionel et Nadège CELLARIER Création de 3 chambres et une table 
d’hôte au Cheylard l’Evêque
Dépense éligible : 78 229 € TTC

8 625 € 34 500 €

Jean-Marie AURAND Création d’un gîte aux Thorts de Ro-
cles
Dépense éligible : 59 673,61 € HT

8 625 € 34 500 €

Augusta LOUBIER Amélioration énergétique d’un gîte 3 
épis à Bel Air Val d’Ance
Dépense éligible : 22 794,04 € TTC

3 647,04 € 14 588,18 €

Communauté de Communes ayant délégué la compétence : Mont-Lozère
Martine VALETTE Création d’un gîte à Villefort

Dépense éligible : 60 977,71 € TTC
8 625 € 34 500 €

Myriam ROCHER Création d’une cabane perchée dans le 
village des Alpiers à Cubières
Dépense éligible :  88 715 € HT

8 625 € 34 500 €

Christian EYSSERIC Création d’un gîte à la Brousse
Dépense éligible : 30 164,01 € TTC

4 121 € 16 484 €

Communauté de Communes ayant délégué la compétence : Gévaudan
Laurent MAIRE Rénovation de l’école d’Esperes en gîte 

à Saint Léger de Peyre
Dépense éligible :  41 442,73 € TTC

2 486,56 € 9 946,26 €

Rapport n° 605 : Développement : affectation au titre de l’immobilier d’entreprise 
(SCI MADI/SARL IBS)
Dans le cadre de l’article L1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 10 Communautés de 
Communes ont délégué partiellement au Département, la compétence d’octroi d’aide à l’immobilier d’entreprise, 
par voie de convention.
L’Assemblée a approuvé au titre du régime cadre SA 39252 et, sur la base de la délégation de compétence 
accordée par la Communauté de Communes Cœur de Lozère, l’attribution d’une subvention de 30 000,00 €, 
en faveur de la SCI MADI pour la construction d’un bâtiment à Mende (sur une dépense de 837 761,37 € HT).
COOP pour son  projet d’acquisition et aménagement d’un bâtiment à Langogne (sur une dépense éligible de 
99 261,85 € HT).
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Rapport n° 606 : Développement : Individualisations de subvention au titre du 
Fonds d’Appui au Développement (fonctionnement et investissement)
L’Assemblée a décidé d’accorder au titre de ce programme les subventions suivantes :
 • 2 786,40 € en faveur du Syndicat Mixte d’Aménagement du Mont-Lozère pour la réalisation d’une 
étude visant à l’élaboration de produits touristiques « Pôles de pleine nature et stations thermales » sur une 
dépense retenue de 46 440 € TTC,
 • 5 000,00 € en faveur de l’Agence de Coopération Inter-régionale Réseau (ACIR) pour la réalisation 
d’une étude sur les chemins de Compostelle visant à une une meilleure connaissance des publics itinérants 
et visiteurs de sites patrimoniaux, une caractérisation des itinéraires en France, une mesure des retombées 
économiques et une mesure de la satisfaction et des attentes des publics en termes d’accueil et de services, sur 
une dépense retenue de 120 000 €,
 • 30 000,00 € en faveur du Secours populaire Français correspondant à une aide exceptionnelle pour la 
réhabilitation du local de permanence de Marvejols, sur une dépense retenue de 70 000 € TTC.

Rapport n°607 : Approbation des principes d’intervention au titre du FSN volet 2 
bis et du fonds L’OCCAL 
Les collectivités territoriales d’Occitanie, en lien avec la Banque des territoires, se sont mobilisées pour 
définir et mettre en place un dispositif d’aide adaptée, destiné à couvrir le besoin de trésorerie par des avances 
remboursables et à accompagner en subventions les investissements rendus nécessaires par la crise sanitaire, 
afin de favoriser la reprise d’activité des secteurs du tourisme et du commerce et de l’artisanat de proximité.
Dans ce contexte, l’Assemblée départementale a délibéré, lors de la commission permanente du 25 mai 2020, 
pour alimenter le fonds régional L’OCCAL à hauteur de 3 € par habitant soit un maximum de 240  720  €. 
Cependant le réseau des Finances publiques a bloqué le versement de la participation de certains Départements 
au fonds L’OCCAL ce qui a suspendu, de ce fait, la signature de la convention de partenariat.
En effet, seule l’aide complémentaire « volet 2 bis » du FSN donne la possibilité aux Départements, E.P.CI., 
communes de soutenir les entreprises de leur territoire bénéficiaires du volet 2 en ajoutant jusqu’à 3 000 € (par 
tranche de 500 €) d’aide à la trésorerie en subvention.
A ce jour, la Région élabore une nouvelle convention tripartite relative au fonds de solidarité à intervenir entre 
les collectivités territoriales (E.P.C.I. et Départements), l’État et la Région qui permettraient aux Départements 
d’intervenir également sur le fonds L’OCCAL en contrepartie d’une intervention complémentaire de leur part  
au titre du FSN (volet 2 bis). 
Les collectivités doivent se prononcer avant le 31 octobre 2020.
Dans ce contexte, l’Assemblée a donné un avis favorable à l’intervention du Département au titre du fonds 
FSN volet 2bis, dans les limites budgétaires votées lors de la commission permanente du 25 mai 2020, selon les 
modalités suivantes :
 • montant du FSN alloué : 500 €
 • public des bénéficiaires élargi
 • durée du dispositif limitée à trois mois à compter de la signature de la convention tripartie sachant que 
comme pour le fonds l’Occal, seuls les dossiers déposés avant le 31 décembre 2020 sont éligibles à l’aide.

La Présidente du Conseil départemental a été autorisée:
 • à finaliser le dispositif selon les conclusions des discussions encore en cours entre l’État et la Région,
 • à signer tous les documents nécessaires dont la convention tripartite à venir.
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Rapport n° 700 : Gestion de la collectivité : adhésion du Département à 
l’Association «Départements Solidaires»
L’association des Départements Solidaires est une association ayant pour objet de représenter et défendre 
les intérêts des départements adhérents et d’être force de mobilisation sur les sujets sensibles, tant au 
niveau national qu’au local.
L’Assemblée a décidé d’adhérer cette l’Association «  Départements  solidaires  ». Le montant de la 
cotisation 2020 s’élève à 3 000 €.

COMMISSION : 
FINANCES 
ET GESTION DE 
LA COLLECTIVITÉ
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• 

Rapport n° 800 : Politiques territoriales : propositions de modifications 
d’affectations réalisées antérieurement
L’Assemblée a validé les modifications d’attributions de subventions antérieures pour 5 dossiers portés par les 
communes de Chastanier, Grèzes, la communauté de communes du Haut Allier et la commune d’Albaret le 
Comtal. Ces modifications de subvention induisent, en termes de gestion des crédits, un reliquat de crédit de 
12 555 €.

Rapport n° 801 : Politiques territoriales : attributions de subventions sur 
l’autorisation de programme 2018 «Aides aux collectivités - Contrats 2018-2020»
L’Assemblée a approuvé les attributions de subventions, pour un montant total de 243 020 €, en faveur des 
14 projets portés par des communes ou leurs groupements,  répartis comme suit : 
• Alimentation en Eau Potable et Assainissement :  4 280,00 €
• Aménagement de Village :  27 462,00 €
• Fonds de Réserve Appels à Projets :  69 653,00 €
• Loisir et équipement des communes :  30 136,00 €
• Projets touristiques :  12 210,00 €
• Travaux exceptionnels :  29 601,00 €
• Voirie Communale :  69 678,00 €

Rapport n° 802 :  Animation locale : individualisations de subventions au titre des 
dotations cantonales PED 2020
L’Assemblée a approuvé, au titre du programme des dotations cantonales (PED) et pour accompagner les 
Offices de Tourisme et diverses associations dont l’objet social permet un soutien au titre des compétences 
attribuées par la loi NOTRe (culture, sport, jeunesse, patrimoine, éducation populaire ou solidarité sociale) 
ou dont les actions proposées participent à l’exercice de ces compétences, les attributions de subvention, 
réalisées sur proposition des conseillers départementaux, pour un montant total de 82 162 €, réparti sur les 
cantons ci-après en faveur de 113 projets d’association : 
• Aumont Aubrac : ............................................. 15 454 € (26 associations)
• La Canourgue : ................................................  5 072 € (7 associations)
• Chirac : .............................................................  5 020 € (8 associations)
• Le Collet de Dèze : ..........................................  2 560 € (5 associations)
• Florac : ............................................................. 12 500 € (19 associations)
• Grandrieu : ....................................................... 1 528 € (2 associations)
• Langogne : ......................................................... 6 347 € (5 associations)
• Marvejols : ........................................................ 10 900 € (9 associations)
• Saint Alban sur Limagnole : ........................... 5 381 € (11 associations)
• Saint Chély d’Apcher : ...................................  17 400 € (21 associations)

COMMISSION : 
POLITIQUES TERRITORIALES 

ET EUROPE


